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Projet de loi […]  

Article XX 
[Extension du bénéfice de la protection fonctionnelle en cas de mise en cause devant les 

juridictions financières] 

 

I. - Le code général de la fonction publique est ainsi modifié : 

1° Après l’article L. 134-4, il est inséré un article L. 134-4-1 ainsi rédigé : 

« Art. L. 134-4-1. - Lorsque l’agent public est mis en cause au titre des infractions mentionnées 
aux articles L. 131-9 et suivants du code des juridictions financières à raison de faits qui n’ont 
pas le caractère d’une faute personnelle détachable de l’exercice de ses fonctions, la collectivité 
publique qui l’emploie au moment des faits qui lui sont reprochés doit lui accorder sa 
protection. » ; 

2° À l'article L. 134-12, les mots : « civiles ou pénales » sont remplacés par les mots : « civiles, 
pénales ou financières ».  

[…] 

REPUBLIQUE FRANÇAISE 

———— 

Ministère de l’Action et des Comptes 
publics 

 

 


